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Résumé 

Mener une étude sur le contentieux administratif des médias, reviens à s’intéresser sur les éventuels mécanismes 
de contrôle juridictionnel des décisions prises par les autorités de régulation (le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et 
de Communication en sigle CSAC) et celle de l’autorégulation (l’Union Nationale de la Presse du Congo, en sigle 
UNPC). Bien que l’article 23 de la Constitution congolaise garanti liberté de la presse, son exercice reste confronté à 
une réglementation administrative, qui nécessite un contrôle juridictionnel approprié et effectif.  

Ce qui n'est pas toujours le cas en République Démocratique du Congo, où les décisions des autorités de co-
régulation, qui sont des actes administratifs unilatéraux, sont susceptibles de faire l’objet de recours administratif en 
premier et en dernier lieu en annulation, soit en procédure de référé, soit en plein contentieux, ou soit une action en 
responsabilité administrative, devant un juge administratif. Cette réflexion tente de montrer que le contrôle juridictionnel, 
des décisions des organes de co-régulation reste souvent en théorie formel et insuffisant, mais en pratique, celui-ci est 
disproportionnel. 

 Il se résume à des sanctions infligées aux organes de presse et aux professionnels des médias. Car, toute restriction à une 
liberté fondamentale doit être nécessaire, appropriée et proportionnée. L’Etude plaide donc pour un contrôle juridictionnel renforcé, 
des garanties procédurales accrues au sein du CSAC et de l’UNPC, la spécialisation des juridictions administratives en droit des 
médias, est primordiale, afin d'assurer une protection effective de la liberté de la presse et de renforcer l'État de droit en RDC. 
D'autant plus qu’en pratique, la quasi-totalité des décisions prises contre les professionnels des médias ne sont pas portées soumises 
au contrôle du juge administratif. 

Mots-clés : contentieux administratif, droit des médias, CSAC, liberté de la presse, juge administratif, RDC, théorie, pratique 

Abstract  

Conducting a study on media administrative disputes means examining the potential mechanisms for judicial 
review of decisions made by regulatory authorities—the High Council for Audiovisual and Communication (CSAC)—
and the self-regulatory body—the National Union of Press of Congo (UNPC). 

Although Article 23 of the Congolese Constitution guarantees freedom of the press, its exercise remains subject 
to administrative regulations, which necessitate appropriate and effective judicial review. This is not always the case in 
the Democratic Republic of Congo, where the decisions of these co-regulatory authorities, which are unilateral acts, are 
subject to administrative appeals, primarily and ultimately to appeals for annulment, either through summary 
proceedings, full litigation, or administrative liability actions. Because freedom of the press is considered a fundamental 
right, as well as a public freedom, it is subject to judicial review by the administrative courts, the Administrative Courts 
of Appeal, and the Council of State. 

This analysis attempts to demonstrate that judicial review of decisions made by co-regulatory bodies often 
remains merely formal and insufficient in theory, but in practice, these decisions are disproportionate. They frequently 
involve sanctions imposed on media outlets and media professionals. Any restriction on a fundamental freedom must 
be necessary, appropriate, and proportionate. This study therefore advocates for strengthened judicial review, enhanced 
procedural safeguards within the CSAC (Superior Council for Audiovisual Communication) and the UNPC (National 
Union of Press Professionals), and the specialization of administrative courts in media law, in order to ensure effective 
protection of press freedom and strengthen the rule of law in the DRC. 

This is all the more important given that, in practice, almost all decisions taken against media professionals are 
not actually brought before the administrative courts.  

Keywords : administrative litigation, media law, CSAC, freedom of the press, administrative judge, DRC, theory, 
practice 

INTRODUCTION 

Le contentieux administratif des médias constitue un mécanisme essentiel de protection de la liberté 
de la presse contre les abus éventuels de la puissance publique. Il permet au juge administratif d’exercer un 
contrôle juridictionnel sur la légalité, la proportionnalité et la finalité des décisions prises par les autorités 
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investies d’un pouvoir de régulation du secteur médiatique, contribuant ainsi à l’équilibre entre les 
exigences de l’ordre public et l’exercice des libertés fondamentales. 

En République Démocratique du Congo, la liberté d’expression et de la presse est solennellement 
consacrée par l’article 23 de la Constitution du 18 février 2006. Toutefois, cette liberté, loin d’être absolue, 
demeure encadrée par un ensemble de mécanismes de régulation administrative, principalement assurés 
par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et de la Communication (CSAC), institution d’appui à la 
démocratie dotée de pouvoirs normatifs et disciplinaires, ainsi que, dans une certaine mesure, par l’Union 
Nationale de la Presse du Congo (UNPC), organe d’autorégulation professionnelle. Ces organes de co-
régulation disposent de prérogatives leur permettant d’adopter des décisions susceptibles d’affecter 
directement l’exercice de la liberté de la presse, notamment à travers des sanctions telles que la suspension 
de médias, l’interdiction de diffusion ou la radiation de professionnels des médias. 

Dans un État de droit, toute restriction apportée à une liberté fondamentale doit être nécessaire, 
appropriée et proportionnée, et surtout soumise à un contrôle juridictionnel effectif exercé par un juge 
indépendant et impartial. En droit congolais, ce rôle revient en principe au juge administratif, compétent 
pour connaître des litiges opposant l’administration aux administrés et pour contrôler la légalité des actes 
administratifs unilatéraux. À ce titre, les décisions prises par les organes de co-régulation des médias, dès 
lors qu’elles produisent des effets juridiques contraignants, devraient normalement être susceptibles de 
recours devant les juridictions de l’ordre administratif. 

Cependant, l’observation de la pratique révèle un constat préoccupant : les décisions prises par le 
CSAC et par les organes disciplinaires de l’UNPC font rarement l’objet de recours administratifs ou 
juridictionnels, alors même qu’elles causent parfois des préjudices significatifs aux entreprises de presse et 
aux professionnels des médias. Cette situation met en évidence un décalage manifeste entre l’existence d’un 
cadre juridique reconnaissant la compétence du juge administratif et la faible effectivité du contrôle 
juridictionnel des décisions de co-régulation des médias en République Démocratique du Congo. 

Dès lors, la problématique centrale de la présente étude peut être formulée comme suit : dans quelle 
mesure les décisions prises par les organes de co-régulation des médias en République Démocratique du 
Congo sont-elles effectivement soumises au contrôle du juge administratif, et quels sont les obstacles 
juridiques, institutionnels et pratiques qui limitent l’effectivité de ce contrôle au regard de la protection de 
la liberté de la presse ? 

Pour répondre à cette interrogation, la recherche s’appuie sur l’hypothèse générale selon laquelle 
l’effectivité du contentieux administratif des médias en République Démocratique du Congo demeure 
largement limitée, en dépit de l’existence d’un cadre normatif reconnaissant la compétence du juge 
administratif pour contrôler les décisions des organes de co-régulation du secteur médiatique. Cette 
hypothèse générale se décline en plusieurs hypothèses spécifiques. 

Premièrement, les décisions prises par le CSAC, en tant qu’autorité administrative indépendante, 
constituent des actes administratifs unilatéraux faisant grief, juridiquement susceptibles de recours devant 
le juge administratif, mais cette qualification demeure insuffisamment exploitée en pratique par les 
opérateurs médiatiques. Deuxièmement, l’absence de spécialisation des juridictions administratives en 
matière de droit des médias, conjuguée à la complexité et à la lenteur des procédures contentieuses, constitue 
un frein majeur à l’accès effectif des professionnels des médias au juge administratif. Troisièmement, la faible 
culture juridique du recours administratif et juridictionnel au sein des médias congolais, combinée aux 
pressions politiques et institutionnelles, explique le caractère marginal du contrôle juridictionnel des 
décisions de co-régulation. Enfin, le renforcement du contrôle juridictionnel à travers l’amélioration des 
garanties procédurales et la spécialisation du juge administratif en droit des médias permettrait d’assurer 
une protection plus effective de la liberté de la presse et de consolider l’État de droit en République 
Démocratique du Congo. 

Sur le plan méthodologique, cette étude mobilise une double approche. La méthode exégétique 
permet d’analyser les textes juridiques pertinents, notamment la Constitution, les lois relatives au CSAC, à 
l’UNPC et à l’organisation des juridictions de l’ordre administratif. La méthode sociologique, quant à elle, 
vise à appréhender la perception et les pratiques des professionnels des médias face aux mécanismes de 
contestation des décisions de co-régulation. 

L’analyse est structurée en deux grandes parties. La première porte sur le cadre normatif et 
institutionnel du contentieux administratif des médias en République Démocratique du Congo. La seconde 
examine les mécanismes juridictionnels de contrôle des décisions de co-régulation, leurs limites pratiques et 
les perspectives de réforme en vue d’un renforcement effectif de la protection de la liberté de la presse. 
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I. LE CADRE NORMATIF ET INSTITUTIONNEL DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF DES 
MÉDIAS EN RD CONGO  

1.1. Le fondement juridique et institutionnel 

1.1.1. Fondement constitutionnel 

La Constitution de la République Démocratique du Congo consacre, en son article 212, une institution 
d’appui à la démocratie dénommée Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et de la Communication (CSAC), 
chargée notamment de garantir et d’assurer la liberté et la protection de la presse ainsi que de tous les 
moyens de communication de masse, de veiller au respect de la déontologie en matière d’information et 
d’assurer l’accès équitable des partis politiques, des associations et des citoyens aux moyens officiels 
d’information et de communication (Constitution de la RDC, 2006, art. 212). 

Il en résulte que le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et de la Communication est une institution à 
fondement constitutionnel et, en même temps, une institution étatique exerçant des missions d’intérêt 
général. Sa composition, ses attributions et son fonctionnement sont précisés par la loi organique n°11/001 
du 10 janvier 2011, qui lui confère un pouvoir normatif et disciplinaire dans le secteur médiatique (Loi 
organique n°11/001, 2011). 

Par ailleurs, la Constitution reconnaît à chaque corporation la liberté de s’organiser conformément à 
la loi. C’est dans ce cadre que s’inscrit l’Union Nationale de la Presse du Congo (UNPC), organe 
d’autorégulation professionnelle régi par la loi n°004/2001 du 20 juillet 2001 relative aux associations sans 
but lucratif et aux établissements d’utilité publique (Loi n°004/2001, 2001). Cette loi, de portée générale, ne 
prévoit pas explicitement la possibilité de contester les décisions disciplinaires de l’UNPC devant le juge 
administratif, celles-ci étant en principe examinées par les instances internes, notamment le Tribunal des 
pairs. Cette situation constitue un véritable écueil en matière de contentieux administratif des médias, dans 
la mesure où elle limite l’accès à un contrôle juridictionnel externe, pourtant essentiel à la garantie des droits 
fondamentaux (Botakile Batanga, 2017, p. 198). 

1.1.2. Fondement législatif 

La loi organique n°11/001 du 10 janvier 2011 relative au CSAC met en place le dispositif légal de 
régulation des médias en République Démocratique du Congo. Ses articles 8 et 9 habilitent le régulateur à 
garantir la liberté de la presse et de l’information, à veiller au respect de la déontologie journalistique, à 
assurer l’accès équitable aux médias publics, à élaborer son règlement intérieur, à exercer une mission de 
médiation en cas de conflit dans le secteur médiatique et à promouvoir la qualité des productions 
médiatiques (Loi organique n°11/001, 2011, arts. 8–9). 

Toutefois, le législateur prévoit également la possibilité de sanctions pénales et civiles à l’encontre des 
médias lorsque les faits reprochés à une entreprise de presse ou à un professionnel des médias constituent 
une infraction. Dans ce cas, l’autorité de régulation est habilitée à saisir le parquet afin de constater 
l’infraction, conformément aux articles 68 et 74 de la loi précitée (Loi organique n°11/001, 2011, arts. 68, 74). 

Il convient néanmoins de relever que, parallèlement à cette faculté de saisine des autorités judiciaires, 
le CSAC dispose également de missions préventives et correctives, notamment le conseil, le rappel à l’ordre 
et la réparation par voie d’amende administrative. Cette coexistence de fonctions préventives, répressives et 
quasi-juridictionnelles renforce la nécessité d’un contrôle juridictionnel effectif des décisions du régulateur, 
conformément aux principes généraux du droit administratif (Chapus, 2008, p. 412). 

1.2. Types du contentieux administratif des médias et nature des décisions 

1.2.1. Le contentieux de la légalité 

Le contentieux de la légalité est celui par lequel le juge administratif contrôle la conformité des actes 
administratifs aux normes juridiques supérieures, notamment la Constitution et les lois, en vue de 
l’annulation des actes illégaux. En droit des médias, ce contentieux concerne principalement les décisions 
prises par les autorités de co-régulation, à savoir le CSAC, en tant qu’autorité administrative indépendante, 
et, dans une certaine mesure, l’UNPC, qui adopte également des décisions disciplinaires affectant l’exercice 
de la profession journalistique. 

Ces décisions incluent notamment les suspensions de médias, les interdictions de diffusion 
prononcées par le CSAC, ainsi que les radiations ou suspensions temporaires décidées par l’UNPC. Elles 
constituent des actes faisant grief, dès lors qu’elles portent atteinte à la liberté de la presse, reconnue comme 
une liberté fondamentale soumise au contrôle du juge administratif (Rivero, 1995, p. 43). 
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À titre d’exemple, un recours peut être introduit contre une décision de suspension d’une chaîne de 
télévision. Le recours pour excès de pouvoir, ouvert même sans texte, a précisément pour objet d’assurer le 
respect de la légalité administrative (Moderne, 2017, p. 19). Toutefois, en pratique, les professionnels des 
médias congolais recourent très peu à cette voie de droit, ce qui affaiblit considérablement la protection 
juridictionnelle de la liberté de la presse. 

1.2.2. Le contentieux de l’urgence 

Le contentieux de l’urgence permet au juge administratif d’intervenir rapidement lorsqu’une décision 
administrative porte une atteinte grave et immédiate à une liberté fondamentale. Il s’exerce principalement 
à travers les procédures de référé, notamment le référé-suspension, le référé-conservatoire et le référé-liberté 
(Loi organique n°16/027, 2016, arts. 80–82). 

Ainsi, un média peut saisir le juge des référés afin d’obtenir la suspension immédiate d’une décision 
de fermeture prise, par exemple, pendant une période d’état d’urgence sanitaire ou de confinement. Le 
référé-liberté constitue, à cet égard, un mécanisme juridictionnel essentiel permettant de protéger la liberté 
de communication et la liberté de la presse, qui exigent une protection rapide et effective (Truchet, 2018, p. 
131). 

1.3. Nature des décisions administratives de la co-régulation 

1.3.1. Les actes administratifs unilatéraux 

Le CSAC, en tant qu’institution constitutionnelle d’appui à la démocratie, adopte des décisions 
contraignantes relevant de la catégorie des actes administratifs unilatéraux, assortis de prérogatives de 
puissance publique, bien qu’il ne relève pas de l’administration classique. Ces actes produisent des effets 
juridiques obligatoires et sont, à ce titre, soumis au contrôle du juge administratif (Vedel, 1976, p. 389). 

De même, l’UNPC, par l’intermédiaire de ses organes disciplinaires, adopte des décisions susceptibles 
d’affecter l’exercice de la liberté de communication. Ces décisions constituent des actes faisant grief dès lors 
qu’elles portent atteinte aux droits professionnels des journalistes. Elles devraient, en principe, être soumises 
au contrôle juridictionnel au regard des principes de légalité, du contradictoire et de proportionnalité des 
sanctions (Waline, 1963, p. 276). 

1.3.2. Les actes individuels et réglementaires 

La co-régulation des médias conduit également à l’adoption d’actes à caractère réglementaire, tels que 
des directives, des notes circulaires, des recommandations, des codes de bonne conduite ou des codes 
d’éthique et de déontologie journalistique. Bien que ces actes prennent parfois la forme de normes 
déontologiques, ils acquièrent une nature réglementaire dès lors qu’ils s’imposent de manière générale et 
obligatoire aux opérateurs du secteur médiatique. 

Conformément à la doctrine du droit administratif, les actes à portée générale adoptés par une autorité 
de régulation relèvent du droit administratif et sont susceptibles de recours devant le juge administratif dès 
lors qu’ils produisent des effets juridiques contraignants (Gaudemet & Gonod, 2023, p. 59 ; Chapus, 2008, p. 
521). 

II. LES MÉCANISMES JURIDICTIONNELS, LES LIMITES ET LES PERSPECTIVES 

2.1. Les recours administratifs et juridictionnels contre les décisions de la co-régulation 

2.1.1. Les recours administratifs préalables : recours gracieux et recours hiérarchique 

 Le recours gracieux 

Le recours gracieux est un recours administratif préalable exercé devant l’auteur même de l’acte 
administratif contesté, en l’occurrence l’autorité administrative ayant pris une décision faisant grief. En droit 
congolais, ce recours doit être introduit dans un délai de trois mois à compter de la notification ou de la 
connaissance de la décision litigieuse (Loi organique n°16/027, 2016, art. 150). 

Ce recours trouve son fondement dans les textes relatifs à la liberté de la presse et à la régulation des 
médias, ainsi que dans les lois organisant la co-régulation du secteur médiatique en République 
Démocratique du Congo. En effet, les actes pris dans l’exercice de prérogatives de puissance publique 
relèvent du régime général de la légalité administrative et peuvent, à ce titre, faire l’objet de recours 
administratifs préalables (Chapus, 2008, p. 367). 

Dès lors, les décisions portant sur l’autorisation ou le retrait d’émetteurs, les avertissements, les 
suspensions de programmes ou les sanctions disciplinaires prononcées par les organes de co-régulation 
peuvent être contestées par la voie du recours gracieux. À cet égard, l’article 150 de la loi organique n°16/027 
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du 15 octobre 2016 relative à l’organisation et au fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif est 
particulièrement explicite (Loi organique n°16/027, 2016, art. 150). 

 Le recours hiérarchique ou de tutelle 

Le recours hiérarchique obéit, mutatis mutandis, aux mêmes règles que le recours gracieux, à la 
différence qu’il n’est pas adressé à l’auteur de l’acte contesté, mais à son supérieur hiérarchique ou à 
l’autorité de tutelle administrativement compétente. Ce recours est prévu par l’article 151 de la loi organique 
n°16/027 du 15 octobre 2016 (Loi organique n°16/027, 2016, art. 151). 

Il constitue, au même titre que le recours gracieux, un mécanisme de contestation administrative des 
décisions de co-régulation des médias. Toutefois, en pratique, l’efficacité de ces recours demeure limitée, 
notamment en raison de leur faible utilisation par les professionnels des médias et du caractère souvent 
confirmatif des décisions rendues par l’autorité saisie (Botakile Batanga, 2017, p. 205). 

2.1.2. Les recours juridictionnels : annulation pour excès de pouvoir et protection juridictionnelle 
des libertés 

 Le recours en annulation pour excès de pouvoir 

Le recours pour excès de pouvoir constitue la voie normale et principale de contestation 
juridictionnelle des décisions prises par les organes de co-régulation des médias. Il vise à obtenir l’annulation 
d’une décision administrative entachée d’incompétence, de vice de forme ou de procédure, de violation de 
la loi ou de détournement de pouvoir. Il s’agit de l’instrument par excellence de protection de la légalité 
administrative contre les actes unilatéraux de l’administration (Moderne, 2017, p. 17). 

En République Démocratique du Congo, ce recours relève de la compétence du juge administratif, 
notamment du Conseil d’État, conformément au principe de séparation des autorités administratives et 
judiciaires consacré par la Constitution (Constitution de la RDC, 2006, art. 149). Il peut être introduit par 
toute personne justifiant d’un intérêt à agir et les décisions rendues dans ce cadre produisent un effet erga 
omnes, c’est-à-dire à l’égard de tous (Chapus, 2008, p. 513). 

Ce recours est notamment dirigé contre les décisions des organismes collégiaux à compétence 
nationale et des ordres professionnels, catégorie dans laquelle s’inscrivent les décisions du CSAC et, dans 
une certaine mesure, celles des instances disciplinaires de l’UNPC. 

 La protection juridictionnelle des libertés fondamentales 

La protection de la liberté de la presse repose également sur la compétence du juge administratif en 
matière de protection des libertés fondamentales. Les juridictions de l’ordre administratif sont appelées à 
connaître des litiges opposant l’administration publique aux administrés, ce qui confère au juge 
administratif la qualité de gardien juridictionnel des libertés fondamentales (Rivero, 1995, p. 41). 

À cet effet, les articles 80, 81 et 82 de la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 reconnaissent 
expressément au Conseil d’État la compétence pour connaître des recours pour excès de pouvoir, des recours 
de pleine juridiction, pour statuer sur les droits subjectifs des parties lorsque la loi le prévoit et pour 
condamner l’administration à réparer le préjudice causé par son fait (Loi organique n°16/027, 2016, arts. 80–
82). 

Ainsi, lorsque les autorités de co-régulation disposent d’un pouvoir de sanction susceptible d’affecter 
l’exercice des libertés fondamentales, notamment la liberté de la presse, le contrôle juridictionnel exercé par 
le juge administratif devrait être un contrôle de pleine juridiction, incluant l’appréciation de la 
proportionnalité des sanctions (Truchet, 2018, p. 142). 

2.1.3. Illustrations jurisprudentielles et pratiques de la régulation et de l’autorégulation 

En date du 23 décembre 2025, le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel et de la Communication, à l’issue 
de la plénière du 22 décembre 2025, a décidé la suspension de plus de vingt chaînes de télévision pour une 
durée de quarante-cinq jours, pour piratage et retransmission non autorisée des matchs de la Coupe 
d’Afrique des Nations 2025. Ces chaînes émettaient notamment à Kinshasa, Lubumbashi, Kolwezi, Matadi 
et Likasi. 

Il ressort de l’analyse de cette situation qu’aucune des chaînes concernées n’a exercé les voies de 
recours disponibles, qu’il s’agisse du recours gracieux prévu à l’article 150 de la loi organique n°16/027, du 
recours hiérarchique ou d’un recours juridictionnel devant le Conseil d’État. Les sanctions ont été exécutées 
sans contestation, traduisant une méconnaissance manifeste des mécanismes de protection juridictionnelle 
existants (Botakile Batanga, 2017, p. 219). 
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À l’inverse, la décision du CSAC du 5 septembre 2025 suspendant la chaîne de télévision de droit 
français Canal+ POP, diffuseur de l’émission The Bachelor, a donné lieu à la saisine du Conseil d’État en 
procédure de référé-suspension. Par ordonnance rendue le 15 septembre 2025, le juge administratif a 
autorisé la reprise de la diffusion de l’émission. Cette affaire illustre l’effectivité potentielle du contrôle 
juridictionnel lorsque les opérateurs connaissent et exercent leurs droits. 

Ces situations contrastées démontrent que l’ignorance ou le déficit d’information juridique constitue 
un facteur déterminant du faible recours des médias congolais au juge administratif. 

Dans le cadre de l’autorégulation, l’Union Nationale de la Presse du Congo, par l’intermédiaire de sa 
commission de discipline jouant le rôle de Tribunal des pairs, inflige régulièrement des sanctions 
disciplinaires à ses membres. À titre illustratif, en 2022, plusieurs professionnels des médias ont fait l’objet 
de radiations ou de suspensions temporaires pour violation du code d’éthique et de déontologie 
journalistique. Ces décisions ne peuvent, en principe, être contestées qu’auprès des organes internes de 
l’UNPC ou, à défaut, devant le juge judiciaire, l’UNPC n’ayant pas le statut d’autorité administrative 
spécialisée (Loi n°004/2001, 2001 ; Gaudemet & Gonod, 2023, p. 71). 

2.2. Discussion critique sur l’effectivité du contrôle juridictionnel des décisions de co-régulation 
des médias en RDC 

L’analyse des mécanismes juridictionnels de contrôle des décisions prises par les organes de co-
régulation des médias en République Démocratique du Congo met en évidence un paradoxe juridique 
majeur. D’un côté, le cadre normatif reconnaît explicitement la compétence du juge administratif pour 
connaître des recours dirigés contre les actes administratifs unilatéraux portant atteinte aux libertés 
fondamentales, notamment la liberté de la presse. De l’autre, la pratique révèle une effectivité extrêmement 
limitée de ce contrôle juridictionnel, tant sur le plan quantitatif que qualitatif. Or, comme le souligne Chapus, 
le contentieux administratif n’a de sens que s’il constitue un « instrument réel et accessible de protection des 
administrés contre l’arbitraire administratif » (Chapus, 2008, p. 37). 

Sur le plan juridique, il ne fait guère de doute que les décisions prises par le Conseil Supérieur de 
l’Audiovisuel et de la Communication constituent des actes administratifs faisant grief. En tant qu’autorité 
administrative indépendante dotée de prérogatives de puissance publique, le CSAC adopte des décisions 
exécutoires susceptibles d’affecter directement l’activité économique des entreprises de presse et les droits 
professionnels des journalistes. À ce titre, ces décisions relèvent du régime général de la légalité 
administrative et doivent pouvoir être contrôlées par le juge administratif. Cette analyse rejoint la doctrine 
classique selon laquelle toute autorité investie d’un pouvoir de sanction administrative est soumise au 
contrôle juridictionnel, indépendamment de son statut institutionnel (Vedel, 1976, p. 412 ; Waline, 1963, p. 
298). 

Toutefois, cette justiciabilité demeure largement théorique en RDC. Comme l’observe Moderne, le 
recours pour excès de pouvoir, bien qu’ouvert même sans texte, « n’assure la protection des libertés que s’il 
est effectivement exercé et pleinement assumé par le juge » (Moderne, 2017, p. 21). Or, en matière de 
régulation des médias, les opérateurs congolais recourent très rarement à cette voie de droit, ce qui affaiblit 
considérablement la fonction régulatrice du juge administratif. 

Les limites de cette effectivité s’expliquent en partie par des contraintes institutionnelles. L’accès au 
juge administratif en RDC demeure marqué par la centralisation juridictionnelle, la lenteur des procédures 
et l’insuffisance de spécialisation. Pourtant, la doctrine contemporaine du droit de la régulation insiste sur 
la nécessité d’une expertise juridictionnelle sectorielle. Selon Frison-Roche, la régulation moderne implique 
un « dialogue institutionnel entre le régulateur et le juge, ce dernier jouant un rôle de garant de l’équilibre 
entre efficacité régulatrice et protection des droits fondamentaux » (Frison-Roche, 2011, p. 89). L’absence de 
chambres spécialisées en droit des médias au sein des juridictions administratives congolaises prive ainsi le 
contrôle juridictionnel de la technicité requise. 

Sur le plan procédural, le formalisme du contentieux administratif constitue également un frein 
majeur à l’effectivité du contrôle. Les délais et conditions de recevabilité des recours apparaissent souvent 
inadaptés à l’urgence inhérente aux atteintes à la liberté de la presse. Or, comme le rappelle Rivero, les 
libertés publiques « exigent une protection juridictionnelle rapide et efficace, faute de quoi leur 
reconnaissance demeure purement formelle » (Rivero, 1995, p. 56). En l’absence d’un usage systématique et 
effectif des procédures de référé, notamment le référé-liberté, le juge administratif congolais peine à 
répondre aux exigences de célérité imposées par les litiges médiatiques. 

Au-delà des obstacles juridiques et institutionnels, les limites du contrôle juridictionnel des décisions 
de co-régulation s’inscrivent également dans un contexte sociopolitique marqué par une forte sensibilité 
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politique du secteur médiatique. Le pouvoir de régulation des médias est susceptible d’être instrumentalisé 
à des fins de contrôle de l’opinion publique, ce qui accentue la méfiance des professionnels des médias à 
l’égard des institutions publiques. Cette situation confirme l’analyse selon laquelle, dans les États en 
consolidation démocratique, la protection juridictionnelle des libertés dépend autant de la culture juridique 
des acteurs que de l’existence formelle des mécanismes de recours (Botakile Batanga, 2017, p. 214). 

La question de l’autorégulation, incarnée par l’Union Nationale de la Presse du Congo, révèle une 
autre limite structurelle du contentieux administratif des médias. Bien que les sanctions disciplinaires 
infligées par les organes de l’UNPC produisent des effets professionnels significatifs, leur justiciabilité 
devant le juge administratif demeure incertaine. En l’absence d’un statut juridique spécifique conférant à 
l’UNPC la qualité d’autorité administrative spécialisée, ses décisions échappent largement au contrôle du 
juge administratif. Cette situation crée une zone de non-droit contraire au principe de garantie 
juridictionnelle des droits subjectifs, pourtant consacré par la doctrine du droit public (Gaudemet & Gonod, 
2023, p. 67). 

Ainsi, l’ineffectivité du contentieux administratif des médias en République Démocratique du Congo 
ne saurait être imputée uniquement à une insuffisance normative. Elle résulte davantage d’un ensemble de 
facteurs structurels, procéduraux et culturels qui limitent la capacité du juge administratif à s’imposer 
comme un véritable juge des libertés. Comme le souligne Truchet, « le juge administratif n’est véritablement 
le juge des libertés que lorsqu’il assume pleinement un contrôle approfondi de proportionnalité sur l’action 
administrative » (Truchet, 2018, p. 143). 

Dès lors, une réforme globale du contentieux administratif des médias s’impose. Celle-ci devrait 
passer par la spécialisation des juridictions administratives en matière de droit des médias, le renforcement 
des procédures d’urgence adaptées aux atteintes aux libertés fondamentales, ainsi que par la diffusion d’une 
véritable culture du recours juridictionnel au sein des milieux médiatiques. À défaut, le contrôle 
juridictionnel des décisions de co-régulation continuera de demeurer largement formel, compromettant la 
protection effective de la liberté de la presse et la consolidation de l’État de droit en République 
Démocratique du Congo. 

2.3. Les limites pratiques du contrôle juridictionnel et les perspectives de réforme 

Les limites du contrôle juridictionnel des décisions de co-régulation des médias en République 
Démocratique du Congo sont de plusieurs ordres. 

Sur le plan institutionnel, l’accès difficile au juge administratif, la lenteur des procédures, 
l’insuffisance de spécialisation des juridictions et le manque de moyens matériels et humains constituent des 
obstacles majeurs à l’effectivité du contrôle juridictionnel (Truchet, 2018, p. 201). 

Sur le plan juridique, les difficultés d’accès aux actes administratifs contestés, le formalisme excessif 
du contentieux administratif et la faible utilisation des procédures d’urgence efficaces limitent la portée des 
mécanismes de protection des libertés (Chapus, 2008, p. 689). 

S’agissant de l’exécution des décisions de justice, la faible effectivité des jugements et arrêts rendus 
contre l’administration affaiblit la crédibilité du juge administratif et compromet la protection effective des 
droits reconnus aux administrés (Moderne, 2017, p. 233). 

Enfin, des limites d’ordre sociopolitique subsistent, notamment les pressions et interférences 
politiques ainsi que la faible culture du recours juridictionnel contre l’autorité administrative. À cela s’ajoute 
l’absence d’une juridiction administrative spécialisée en matière de régulation et d’autorégulation des 
médias, pourtant essentielle à la consolidation de l’État de droit (Frison-Roche, 2011, p. 112). 

CONCLUSION  

Le contentieux administratif des médias en RDC demeure un chantier en construction. Son efficacité 
dépendra de la capacité du juge administratif à assumer pleinement son rôle de protecteur des libertés 
médiatiques et de la volonté des pouvoirs publics de renforcer l’indépendance et la transparence de la 
régulation des médias. 

La création d’une chambre spécialisée en droit des médias au sein du Conseil d’État permettrait une 
meilleure expertise juridictionnelle. D’autant plus que, c’est un droit qui n’est pas assez exercé par les 
assujettis, qui sont souvent des professionnels des médias et des entreprises de presse. Et la loi l’ordonnance 
-loi n°23/009 du 13 mars 2023 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de presse, d’information 
d’émission par la radio et la télévision, la presse écrite ou tout autre moyen de communication en RDC fait 
allusion au code pénal, conformément aux articles 127, 133 et 138, qui donnent le pouvoir de poursuite au 
juge judiciaire. Si, les assujettis et les juges sont formés au contentieux administratif des médias, des 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     126 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

décisions des autorités de co-régulation seraient portées devant le juge administratif. Aussi, il est impérieux 
de sensibiliser des professionnels des médias de l’existence de leur droit de recours juridictionnel contre des 
décisions prises par les organes de co-régulation.  

 Toutefois, l’inaccessibilité au juge administratif, des pressions politiques et institutionnelles, des 
faiblesses de jurisprudence en droit congolais constituent des limites au contentieux administratifs des 
médias. 
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